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Concernant les décisions provisoires sur le dumping et le subventionnement de 
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DÉCISION 
 
 
Le 27 février, 2026, conformément au paragraphe 38(1) de la Loi sur les mesures spéciales 
d’importation, l’Agence des services frontaliers du Canada a rendu ses décisions provisoires 
concernant le dumping et le subventionnement de vaisselle en fibre moulée thermoformée 
originaires ou exportée de la République populaire de Chine 
 
 
 
 
 
 
Cet Énoncé des motifs est également disponible en anglais. 
This Statement of Reasons is also available in English. 
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RÉSUMÉ 
 
[1] Le 25 août 2025, l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) a reçu une plainte 
écrite de CKF, Inc. (une compagnie de Hantsport en N.-É., ci-après « la plaignante »), comme 
quoi la vaisselle en fibre moulée thermoformée (VFMT) originaire ou exportée de la 
République populaire de Chine (« Chine ») faisait l’objet d’un dumping et d’un 
subventionnement dommageables. 

 
[2] Le 15 septembre 2025, conformément à l’alinéa 32(1)a) de la Loi sur les mesures 
spéciales d’importation (LMSI), l’ASFC a informé la plaignante que son dossier de plainte 
était complet. Le 25 septembre 2025, elle a aussi envoyé un avis en ce sens au gouvernement 
de Chine. À ce dernier, elle a également envoyé la version non confidentielle de la plainte en 
subventionnement, l’invitant du même coup à des consultations en vertu de l’article 13.1 de 
l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires avant l’ouverture de l’enquête sur 
ce point. Cette invitation est restée sans réponse du gouvernement de Chine.  

 
[3] Le 15 octobre 2025, conformément au paragraphe 31(1) de la LMSI, l’ASFC a donc 
ouvert des enquêtes en dumping et en subventionnement sur la VFMT en provenance de la 
Chine. 
 
[4] Sitôt avisé de l’ouverture des enquêtes, le Tribunal canadien du commerce 
extérieur (TCCE) a ouvert sa propre enquête préliminaire en dommage conformément au 
paragraphe 34(2) de la LMSI pour savoir si les éléments de preuve indiquaient, de façon 
raisonnable, que le dumping et le subventionnement des marchandises susmentionnées avaient 
causé ou menaçaient de causer un dommage à la branche de production nationale. 
 
[5] Le 12 décembre 2025, conformément au paragraphe 37.1(1) de la LMSI, le TCCE a rendu 
une décision provisoire comme quoi les éléments de preuve indiquaient, de façon raisonnable, 
que le dumping et le subventionnement de la VFMT de la Chine avaient causé ou menaçaient 
de causer un dommage à la branche de production nationale. 
 
[6] Le 27 février 2026, par suite de ses enquêtes préliminaires et conformément au 
paragraphe 38(1) de la LMSI, l’ASFC a rendu des décisions provisoires de dumping et de 
subventionnement concernant la VFMT originaire ou exportée de la Chine. 
 
[7] Le même jour, conformément au paragraphe 8(1) de la LMSI, des droits provisoires ont 
été imposés sur les importations de marchandises sous-évaluées et subventionnées de même 
description que celles auxquelles les décisions provisoires s’appliquaient et qui seraient 
dédouanées dans la période commençant le jour des décisions provisoires pour se terminer le 
jour où, soit l’ASFC mettrait fin aux enquêtes pour n’importe quelles marchandises au titre du 
paragraphe 41(1) de la LMSI, soit le TCCE rendrait une ordonnance ou des conclusions au 
titre du paragraphe 43(1) de la même loi, selon la première éventualité.  
 
 
 
 



 

Direction des programmes commerciaux et antidumping               2 
 

PÉRIODE VISÉE PAR LES ENQUÊTES 
 
[8] La période visée par les enquêtes (PVE) va du 1er octobre 2024 au 30 septembre 2025. 

 
PÉRIODE D’ANALYSE DE RENTABILITÉ 

 
[9] La période d’analyse de rentabilité (PAR) est 1er octobre 2024 au 30 septembre 2025.  
 
PARTIES INTÉRESSÉES 
 
[10] Les parties intéressées ont été avisées à l’ouverture des enquêtes et ont reçu des 
demandes de renseignements (DDR). Veuillez consulter l’énoncé des motifs sur l’ouverture 
des enquêtes pour obtenir de plus amples renseignements sur les parties intéressées. 
 
Exportateurs 
 
[11] Guangxi Ecolink Technology Co., Ltd. (« Guangxi Ecolink ») a fait une réponse 
essentiellement complète à la DDR en dumping de l’ASFC dans un délai suffisant pour 
qu’elle soit examinée aux fins de décision provisoire1. 

 
[12] Les quatre exportateurs suivants ont aussi répondu à la DDR en dumping de l’ASFC, 
mais leurs réponses n’ont pas été jugées suffisantes pour la décision provisoire sur la question 
du dumping :  

 
 Guangxi Huabao Fiber Products Co., Ltd. (« Guangxi Huabao2 ») 
 Shaoneng Group Guangdong Luzhou Eco Technology Co, Ltd. (« Guangdong 

Luzhou3 ») 
 Shaoneng Group Luzhou Eco (XinFeng) Technology Co., Ltd. (« Luzhou 

Xinfeng4 ») 
 Zhejiang Zhongxin Environmental Protection Technology Group Co., Ltd. 

(« Zhejiang Zhongxin5 ») 
 

[13] À sa DDR en dumping, l’ASFC a aussi reçu quatre réponses de fournisseurs d’intrants, 
de producteurs et de vendeurs : 

 
 Chongzuo Zhongxin Environmental Protection Technology Co., Ltd.6 
 Guangdong Shaoneng Group Luzhou Technology Development Co., Ltd.7 
 Guangxi Jiadebao Technology Co., Ltd.8 

 
1 Pièces 115 (PRO) et 116 (NC) – Réponse à la DDR en dumping – Ecolink. 
2 Pièces 76 (PRO) et 77 (NC) – Réponse à la DDR en dumping – Guangxi Huabao. 
3 Pièces 128 (PRO) et 129 (NC) – Réponse à la DDR en dumping – Guangdong Luzhou. 
4 Pièces 91 (PRO) et 92 (NC) – Réponse à la DDR en dumping – Luzhou Xinfeng. 
5 Pièces 84 (PRO) et 85 (NC) – Réponse à la DDR en dumping – Zhejiang Zhongxin. 
6 Pièces 97 (PRO) et 98 (NC) – Réponse à la DDR en dumping – Chongzuo Zhongxin. 
7 Pièces 86 (PRO) et 87 (NC) – Réponse à la DDR en dumping – Guangdong Shaoneng Group Luzhou 

Technology Development Co., Ltd. 
8 Pièces 67 (PRO) et 68 (NC) – Réponse à la DDR en dumping – Guangxi Jiadebao Technology Co., Ltd. 
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 Zhejiang Jiadebao Technology Co., Ltd.9 
 
[14] Cinq exportateurs ont fait des réponses essentiellement complètes à la DDR en 
subventionnement, à temps pour que ces réponses puissent être prises en compte dans la 
décision provisoire : 
 

 Guangxi Ecolink10 
 Guangxi Huabao11 
 Guangdong Luzhou12 
 Luzhou Xinfeng13 
 Zhejiang Zhongxin14 

 
[15]  L’ASFC a aussi reçu 19 réponses à sa DDR en subventionnement de la part de 
fournisseurs d’intrants, de producteurs et de vendeurs. 
 

 Chengdu C&D Paper&Pulp Co., Ltd.15 
 Fujian Yingsen Paper Co., Ltd.16 
 Fuzhou Cledrey Trading Co., Ltd.17 
 Guangdong Shaoneng Group Luzhou Technology Development Co., Ltd.18 
 Guangxi Boguan Environmental Products Co., Ltd.19 
 Guangxi Huafeng Paper Industry Co., Ltd.20 
 Guangxi Jiadebao Technology Co., Ltd.21 
 Guangxi Laibin Dongtang Paper Industry Co., Ltd.22 
 Guangxi Liantuo Trading Co., Ltd.23 
 Guangxi Xinggui Paper Industry Co., Ltd.24  

 
9 Pièces 74 (PRO) et 75 (NC) – Réponse à la DDR en dumping – Zhejiang Jiadebao Technology Co., Ltd. 
10 Pièces 49 (PRO) et 50 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangxi Ecolink. 
11 Pièces 160 (PRO) et 161 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangxi Huabao. 
12 Pièces 95 (PRO) et 96 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangdong Luzhou. 
13 Pièces 99 (PRO) et 100 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Luzhou Xinfeng. 
14 Pièces 162 (PRO) et 163 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Zhejiang Zhongxin. 
15 Pièces 141 (PRO) et 142 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Chengdu C&D Paper&Pulp Co., 

Ltd. 
16 Pièces 130 (PRO) et 131 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Fujian Yingsen Paper Co., Ltd. 
17 Pièces 121 (PRO) et 122 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Fuzhou Cledrey Trading Co., Ltd. 
18 Pièces 93 (PRO) et 94 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangdong Shaoneng Group Luzhou 

Technology Development Co., Ltd. 
19 Pièces 137 (PRO) et 138 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangxi Boguan Environmental 

Products Co., Ltd. 
20 Pièces 149 (PRO) et 150 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangxi Huafeng Paper Industry 

Co., Ltd. 
21 Pièces 126 (PRO) et 127 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangxi Jiadebao Technology Co., 

Ltd. 
22 Pièces 202 (PRO) et 203 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangxi Laibin Dongtang Paper 

Industry Co., Ltd. 
23 Pièces 145 (PRO) et 146 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangxi Liantuo Trading Co., Ltd. 
24 Pièces 204 (PRO) et 205 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangxi Xinggui Paper Industry 
Co., Ltd. 
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 Guangxi Yutong Packaging Material Co., Ltd.25 
 Jiangxi Mutian Trading Co., Ltd.26 
 Longzhou Nanhua Paper Industry Co., Ltd.27  
 Nanning Hongyi Pulp and Paper Co., Ltd.28 
 Nanning Xianglan Paper Industry Co., Ltd.29 
 Shanghai C&D Paper Co., Ltd.30 
 Shandong Liaowei Paper Industry Co., Ltd.31 
 Zhejiang Jiadebao Technology Co., Ltd.32 
 Zhejiang Welbon Pulp & Paper Group Corp.33 
 Zhejiang Yacan Trading Co., Ltd.34 

 
Importateurs 
 
[16] Trois importateurs ont répondu à la DDR que l’ASFC leur avait adressée :  
 

 Eco-Packaging Inc.35 
 ICON Global Supply Inc.36 
 JFC International (Canada) Inc.37 

 
Producteurs de pays de remplacement 

 
[17] L’ASFC a envoyé des DDR pour producteurs de pays de remplacement aux fabricants de 
VFMT des États-Unis, du Brésil, d’Italie, de Corée du Sud et du Taipei chinois, pour leur 
demander une aide volontaire. L’un d’eux a répondu : Huhtamaki Inc., des États-Unis38.   
 
 
 

 
25 Pièces 151 (PRO) et 152 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Guangxi Yutong Packaging 

Material Co., Ltd. 
26 Pièces 175 (PRO) et 176 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Jiangxi Mutian Trading Co., Ltd. 
27 Pièces 200 (PRO) et 201 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Longzhou Nanhua Paper Industry 

Co., Ltd. 
28 Pièces 139 (PRO) et 140 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Nanning Hongyi Pulp and Paper 

Co., Ltd. 
29 Pièces 135 (PRO) et 136 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Nanning Xianglan Paper Industry 

Co., Ltd. 
30 Pièces 173 (PRO) et 174 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Shanghai C&D Paper Co., Ltd. 
31 Pièces 133 (PRO) et 134 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Shandong Liaowei Paper Industry 

Co., Ltd. 
32 Pièces 74 (PRO) et 75 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Zhejiang Jiadebao Technology Co., 

Ltd. 
33 Pièces 179 (PRO) et 180 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Zhejiang Welbon Pulp & Paper 

Group Corp. 
34 Pièces 171 (PRO) et 172 (NC) – Réponse à la DDR en subventionnement – Zhejiang Yacan Trading Co., Ltd. 
35 Pièce 39 (NC) – Réponse à la DDR pour importateurs – Eco-Packaging Inc. 
36 Pièces 43 (PRO) et 44 (NC) – Réponse à la DDR pour importateurs – ICON Global Supply Inc. 
37Pièce 27 (NC) – Réponse à la DDR pour importateurs – JFC International (Canada) Inc. 
38 Pièces 177 (PRO) et 178 (NC) – Réponse au QRE pour producteurs de pays de remplacement – Huhtamaki. 
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Gouvernement 
 

[18] Le gouvernement de Chine a fait une réponse partiellement complète à la DDR en 
subventionnement qui lui avait été adressée39.  
 
[19] L’ASFC a aussi adressé au gouvernement de Chine sa DDR de l’article 20 sur le secteur 
national des pâtes et papiers, mais ce dernier n’y a pas répondu.  
 
LES PRODUITS 
 
DÉFINITION 
 
[20] Dans le contexte des enquêtes qui nous intéressent, la définition des « marchandises en 
cause » est la suivante : 

 
Assiettes et plateaux en fibres moulées thermoformées, quel que soit leur 
diamètre ou leur longueur, ainsi que bols d’un diamètre ou d’une largeur de huit 
centimètres ou plus et dont le rebord peut atteindre jusqu’à huit centimètres, sans 
égard à la source de fibres, à l’épaisseur, aux additifs, à la couleur, au design, au 
revêtement, à la surface ou à tout autre fini, originaires ou exportés de la 
République populaire de Chine. 

 
[21] Des précisions sur les produits, le procédé de fabrication, le classement des importations, 
les marchandises similaires, les catégories de marchandises et la branche de production 
nationale figurent dans l’énoncé des motifs de l’ouverture des enquêtes. 
 
IMPORTATIONS AU CANADA 
 
[22] À la phase préliminaire des enquêtes, l’ASFC a précisé son estimation du volume et de la 
valeur des importations à la lumière de ses documents de déclaration ainsi que des réponses 
des exportateurs et des importateurs. 
 
[23] Ci-dessous, la distribution des importations de VFMT selon l’ASFC aux fins de décision 
provisoire : 
 

Tableau 1 : Volume des importations de VFMT  
(période du 1er octobre 2024 au 30 septembre 2025) 

 

Pays d’origine ou d’exportation 

Pourcentage des 
importations totales 

dans la PVE  
(en volume) 

Chine 51,6 % 
Tous les autres pays 48,4 % 
Total 100,0 % 

 
39 Pièces 101 (PRO) et 102 (NC) – Réponse à sa DDR en subventionnement – Gouvernement de Chine. 
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DÉROULEMENT DES ENQUÊTES 
 
[24] Pour son enquête en dumping, l’ASFC a adressé à tous les exportateurs, producteurs, 
vendeurs et importateurs, connus et potentiels, des questionnaires sur leurs expéditions de 
VFMT dédouanées au Canada dans la PVE. 
 
[25] Pour son enquête en subventionnement, elle a interrogé sur les subventions donnant peut-
être lieu à une action tous les exportateurs et producteurs connus et potentiels en Chine. Elle a 
aussi posé des questions au gouvernement de la Chine sur le caractère spécifique des 
subventions et ses contributions financières aux producteurs et exportateurs de VFMT 
dédouanée au Canada dans la PVE.  
 
[26] Le gouvernement et les exportateurs/producteurs en question ont également été prévenus 
que le défaut de suivre toutes les instructions de la DDR, de fournir tous les renseignements et 
documents requis, y compris les versions non confidentielles, et notamment lors des visites sur 
place, ou encore de permettre la vérification de tout renseignement, les exposerait à ce que 
leurs marge de dumping, montant de subvention, droits antidumping et droits compensateurs 
soient déterminés d’après les faits connus. De plus, ils ont été avisés que les parties non 
coopératives ne bénéficieront d’aucun avantage de leur omission de fournir les 
renseignements nécessaires. 
 
[27] Après examen des réponses aux DDR, l’ASFC a envoyé des DDR supplémentaires 
(DDRS) et des lettres de lacunes à plusieurs parties ayant fait une réponse complète ou 
partielle pour obtenir des éclaircissements et des compléments de réponses, au besoin. Les 
renseignements soumis après les réponses initiales à la DDR et qui n’ont pas pu être pris en 
considération pour les décisions préliminaires en raison des délais des enquêtes seront 
examinés pour les décisions finales. 
 
[28] Aux parties n’ayant pas fait une réponse complète, l’ASFC a envoyé des lettres de 
lacunes pour les informer des renseignements manquants et les prévenir que, sans ces 
renseignements, les décisions provisoires se fonderaient sur les faits connus. 
 
[29] L’ASFC a basé ses décisions provisoires sur ce qu’elle savait au moment de les prendre. 
À la phase finale des enquêtes, elle poursuivra son travail de collecte et de vérification 
d’information, pour en intégrer les résultats aux décisions définitives qu’elle doit rendre d’ici 
le 28 mai 2026. 

 
OBSERVATIONS 
 
[30] À la phase préliminaire des enquêtes, l’avocat de la plaignante a formulé des 
observations concernant diverses pièces au dossier administratif, y compris certaines réponses 
aux DDR. Ces observations portent notamment sur l’exactitude et l’exhaustivité de 
l’information fournie, ainsi que l’absence de renseignements ou le manque de clarté de 
ceux-ci dans les réponses aux DDR40. 
 

 
40 Pièces 227 (PRO) et 228 (NC) – Mémoires déposés au nom de CKF. 
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ENQUÊTE EN DUMPING 
 
VALEURS NORMALES 
 
[31] Les valeurs normales sont généralement estimées, soit selon la méthode prévue à 
l’article 15 de la LMSI, qui se fonde sur le prix de vente intérieur de marchandises similaires 
dans le pays exportateur, soit selon la méthode prévue à l’alinéa 19b) de la même loi, qui se 
fonde sur la somme du coût de production des marchandises, d’un montant raisonnable pour 
les frais, notamment les frais administratifs et les frais de vente (FFAFV), et d’un montant 
raisonnable pour les bénéfices. 
 
PRIX À L’EXPORTATION 
 
[32] Le prix à l’exportation des marchandises vendues à des importateurs au Canada s’estime 
généralement selon l’article 24 de la LMSI, comme étant la valeur la plus basse entre le prix 
de vente rectifié de l’exportateur et le prix d’achat rectifié de l’importateur. Ces prix sont 
rectifiés au besoin par déduction des frais, des droits et des taxes découlant de l’exportation 
des marchandises conformément aux sous-alinéas 24a)(i) à (iii). 

 
MARGES DE DUMPING 
 
[33] La marge estimative de dumping par un exportateur est égale à l’excédent de la valeur 
normale estimative totale sur le prix à l’exportation estimatif total des marchandises, exprimé 
en pourcentage de celui-ci. Toutes les marchandises en cause importées au Canada dans la 
PVE entrent dans ce calcul. Et si la valeur normale estimative totale ne dépasse pas le prix à 
l’exportation estimatif total, la marge estimative de dumping est nulle (0 %). 
 
CONTEXTE DE L’ENQUÊTE EN VERTU DE L’ARTICLE 20 
 
[34] L’article 20 est une disposition de la LMSI qui peut servir à établir la valeur normale des 
marchandises dans une enquête en dumping quand certaines conditions sont réunies sur le 
marché intérieur du pays exportateur. Dans le cas d’un pays désigné au titre de l’alinéa 
20(1)a) de la LMSI, l’ASFC applique la disposition si elle juge que le gouvernement de ce 
pays fixe, en majeure partie, les prix intérieurs et qu’il y a un motif suffisant de croire que les 
prix en question seraient différents dans un marché où jouerait la concurrence.41 
 
[35] Cela dit, l’article 20 s’applique par secteur et non par pays; le secteur étudié ne 
comprendra généralement que l’industrie qui produit et exporte les marchandises visées par 
l’enquête en dumping. 
 
[36] La plaignante affirme que les conditions prévues à l’article 20 sont réunies dans le 
secteur des pâtes et papiers en Chine; autrement dit, que ce secteur n’est pas soumis au jeu de 
la concurrence et que, par conséquent, les prix intérieurs des VFMT en Chine ne sont pas 
fiables pour déterminer les valeurs normales. 

 
41 La Chine est nommée parmi les pays désignés, à l’article 17.1 du Règlement sur les mesures spéciales 

d’importation. 
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[37] Si l’ASFC est d’avis qu’en Chine le prix intérieur des VMFT est largement fixé par l’État 
et qu’elle a des motifs suffisants de croire qu’il serait différent dans un marché concurrentiel, 
les valeurs normales des marchandises visées par l’enquête seront établies, conformément à 
l’alinéa 20(1)c), si possible, comme étant le prix de vente intérieur ou bien la somme des coûts 
de production de la marchandise, d’un montant raisonnable pour les FFAFV, et d’un montant 
raisonnable pour les bénéfices sur les marchandises similaires vendues par des producteurs 
dans tout pays désigné par l’ASFC, rectifié pour rendre les prix comparables; ou encore, 
conformément à l’alinéa 20(1)d), si possible comme étant le prix de vente au Canada des 
marchandises similaires importées de tout pays désigné par l’ASFC et rectifié pour rendre les 
prix comparables. 
 
ANALYSE DES CONDITIONS DÉCRITES À L’ARTICLE 20 
 
Analyse de l’emprise de l’État 
 
[38] L’analyse, par l’ASFC, de l’emprise qu’en Chine le gouvernement exerce sur le secteur 
des pâtes et papiers se résume aux points suivants : 

 
 Nationalisation et emprise de l’État sur les producteurs dans le secteur des 

pâtes et papiers; 
 Plans, politiques et directives du gouvernement de Chine ayant des 

conséquences pour le secteur des pâtes et papiers et les industries connexes; 
 Interventions du gouvernement de Chine dans les coûts de production des 

matières premières; 
 Subventionnement des producteurs de VFMT.  

 
Nationalisation et emprise de l’État sur les producteurs dans le secteur des pâtes et papiers 

 
[39] Comme le montre le tableau ci-dessous, sept des dix premiers fabricants chinois de pâtes 
et papiers (en revenus), soit sont contrôlés par le gouvernement par voie de propriété 
majoritaire, soit ont pour propriétaires et exploitants des membres éminents du Parti 
communiste de Chine. 
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Tableau 2: Les dix premiers fabricants de pâtes et papiers chinois en termes de revenus42 
 

Nom de l’entreprise 

Revenus de 
2024 en 
millions 
(CAD) 

Affiliation au 
gouvernement 

Nine Dragons Paper (Holdings) Limited 12 290,7 Oui 
Shandong Chenming Paper Holdings Limited 4 480,6 Oui 

Guangxi Jingui Pulp 2 409,1 Aucun lien relevé 
Zhanjiang Chenming Pulp & Paper Co., Ltd. 2 370,6 Oui 

Xianhe Co., Ltd. 1 849,5 Aucun lien relevé 
Guangxi Sun Paper Co., Ltd 1 613,1 Aucun lien relevé 

Huanggang Chenming Pulp & Paper Co. Ltd. 906,8 Oui 
Guangxi Yuegui Guangye Holdings Co., Ltd 551,2 Oui 

Zhejiang Jinlong Recycled Resources 
Technology Co., Ltd. 546,5 Oui 

Fujian Qingshan Paper Industry Co., Ltd. 512,6 Oui 

 
[40] Les entreprises suivantes sont listées comme des acteurs de premier plan dans l’industrie 
chinoise des pâtes et papiers :  

 
 Nine Dragons Paper (Holdings) Limited – Selon son rapport provisoire de 2024, la 

société est contrôlée par un propriétaire majoritaire, Zhang Yin, membre éminent du 
comité du gouvernement national chinois43. 
 

 Shandong Chenming Paper Holdings Limited (« Shandong Chenming ») – Selon son 
rapport annuel de 2023, celle-ci a pour propriétaire majoritaire Chenming Holdings 
Company Limited, une entreprise d’État (EE44). 
 

 Zhanjiang Chenming Pulp & Paper Co. Ltd. est une filiale de Shandong Chenming, 
qui elle-même a pour propriétaire majoritaire Chenming Holdings Company Limited, 
une EE45. 

 

 
42  Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe publique VII-03 : Capital IQ, “Largest China Pulp 

Manufacturers” (PUBLIC). 
43 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-62 – Nine Dragon Paper (Holdings) Limited, rapport 

provisoire 2024-2025; Annexe VII-63 – “Rich CPPCC member kicks up storm”, China Daily, 10 mars 2008 
(PUBLIC). 

44  Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-04 – Shandong Chenming Paper Holdings Limited, rapport 
annuel de 2023. 

45 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-04 – Shandong Chenming Paper Holdings Limited, rapport 
annuel de 2023. 
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 Huanggang Chenming Pulp & Paper Co. Ltd. est une filiale de Shandong Chenming, 
qui a pour propriétaire majoritaire Chenming Holdings Company Limited, une EE46. 

 
 Guangxi Yuegui Guangye Holdings Co., Ltd. – D’après son rapport annuel de 2023, 

cette société est une EE, et elle a pour actionnaire majoritaire la commission de 
supervision et d’administration des biens de l’État du Guangxi47. 
 

 Zhejiang Jinlong Recycled Resources Technology Co., Ltd. – Le deuxième 
actionnaire en importance est ultimement le bureau de surveillance et d’administration 
des biens de l’État du gouvernement populaire du comté de Longyou, qui compte 
parmi ses administrateurs Luo Xu, un représentant du gouvernement48. 

 
[41] Dans son rapport Examen des politiques commerciales : Chine publié le 19 novembre 
2024, le Secrétariat de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) fait remarquer que le 
nombre d’EE dans la construction et l’industrie, notamment l’industrie légère qui comprend le 
secteur des pâtes et papiers, a augmenté dans la période de référence. Même s’il est vrai que 
des EE peuvent servir d’instruments pour mettre en œuvre les politiques d’un gouvernement, 
atteindre les objectifs industriels nationaux et maintenir l’emprise de l’État sur des secteurs 
névralgiques, celles de la Chine agissent systématiquement d’après des considérations non 
commerciales. Par ailleurs, une grande part de l’économie est nationalisée. Même dans 
beaucoup de secteurs dont les visées sont surtout commerciales, les EE détiennent une part de 
marché imposante et représentent une bonne partie de l’actif et des profits49. 
 
[42] La présence importante d’EE et d’entreprises sous contrôle de l’État dans le secteur 
apporte la preuve que les ventes de pâtes et papiers seraient influencées par autre chose que 
les forces du marché, par exemple les objectifs stratégiques du gouvernement de Chine, la 
planification industrielle et les investissements massifs d’entités soutenues par l’État. En 
conséquence, les prix de vente intérieurs de la VFMT en Chine seraient probablement 
différents dans un marché où joue la concurrence. Le nombre d’EE présentes porte à conclure 
qu’en Chine les prix dans le secteur des pâtes et papiers seraient fixés en majeure partie par 
l’État. 
 
 
 
 
 
 

 
46 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-04 – Shandong Chenming Paper Holdings Limited, rapport 

annuel de 2023. 
47 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-64 – Résumé du rapport annuel 2023 de Guangxi Yuegui 

Guangye Holding Co., Ltd. 
48 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-65 – Zhejiang Jinlong Recycled Resources Technology Co., 

Ltd., Haitong Securities Co., Ltd., décembre 2023. 
49 OMC | Examens des politiques commerciales : portail, Liste des résultats 



 

Direction des programmes commerciaux et antidumping               11 
 

Plans, politiques et directives du gouvernement de Chine ayant des conséquences pour le 
secteur des pâtes et papiers et les industries connexes 
 
Plans quinquennaux 
 
[43] Les plans quinquennaux et les politiques industrielles du gouvernement de Chine sont les 
feuilles de route des acteurs publics et privés pour le développement de telle ou telle industrie. 
Ils existent au niveau national autant que provincial. Au niveau national, l’ASFC a trouvé 
plusieurs plans quinquennaux (actuel et antérieurs) et autres documents stratégiques nationaux 
qui prouvent qu’en Chine l’industrie forestière et celle des pâtes et papiers sont dirigées par le 
gouvernement.  
 
[44] Dans son 14e plan quinquennal (2021-2025) pour le développement économique et social 
national et les objectifs à long terme, le gouvernement de Chine appuie de façon soutenue sur 
la transformation industrielle, en désignant la papeterie et l’écologisation comme prioritaires 
pour une mise à niveau accélérée. Son orientation stratégique signale une intention de 
moderniser les industries légères comme celle des pâtes et papiers, et aussi de réduire les 
répercussions environnementales tout le long de la chaîne de valeur50. 
 
[45] Dans le 14e plan quinquennal (2021-2025) toujours, le gouvernement de Chine poursuit 
son plan d’action pour contrôler la pollution par le plastique, en appuyant sur le remplacement 
progressif des plastiques conventionnels par des matières meilleures pour l’environnement 
comme le bambou, d’autres essences de bois, le papier ou encore les plastiques 
biodégradables, durant tout le cycle de vie51. 
 
Politiques industrielles structurelles 
 
[46] Le catalogue d’orientation des restructurations industrielles désigne la production de 
pâtes et papiers à grande échelle parmi les secteurs que l’État encourage; c’est donc dire que 
le gouvernement de Chine entend prioriser les investissements, la modernisation et le 
développement des capacités dans ce secteur. Ce classement montre une orientation de fond 
pour regrouper la production, augmenter l’efficience des ressources, et faire des économies 
d’échelle sur toute la chaîne de valeur des pâtes et papiers52. Mais alors qu’il favorise les 
grandes usines de pâtes et papiers, le catalogue interdit les petites, comme quoi l’influence du 
gouvernement de Chine concentre l’industrie entre les mains de producteurs de grande taille, à 
la fine pointe de la technologie.  
 
 
 
 
 

 
50 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-07 – 14e plan quinquennal de la Chine (PUBLIC). 
51 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-08 – 14e plan quinquennal, plan d’action pour contrôler la 

pollution par le plastique (PUBLIC). 
52 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-10 – Catalogue d’orientation des restructurations 

industrielles (version 2019) (PUBLIC). 
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Autres politiques industrielles 
 
[47] En 2021, le gouvernement de Chine a mis en œuvre ses indications pour accélérer un 
développement axé sur la qualité dans l’industrie manufacturière. Il s’est aussi engagé dans 
ce contexte à écologiser la production manufacturière dans les secteurs clés, dont celui des 
pâtes et papiers. Les organes désignés responsables sont le ministère des Sciences et 
Technologies, celui de l’Industrie et des Technologies de l’information, et la commission 
nationale du développement et de la réforme; ils doivent coordonner et exécuter les mesures 
d’écologisation dans les secteurs concernés53. China Paper Association 
 
[48] Mécanisme de contrôle de l’industrie papetière, la China Paper Association  reconnaît 
dans son article 3 l’autorité du Parti. Elle a publié en 2021 ses perspectives pour le 14e plan 
quinquennal et le développement à moyen et long terme, axé sur la qualité, de l’industrie 
papetière, lesquelles définissent ses priorités stratégiques et fixent les objectifs de production 
jusqu’en 2035. Au cœur de ces perspectives se trouve l’idée de rajuster la structure des 
matières premières en développant la capacité de s’approvisionner en fibres de bois au pays 
même54. 
 
[49] Au vu des directives, règlements, objectifs et plans gouvernementaux, l’ASFC est portée 
à croire que le gouvernement de Chine fixe, en majeure partie, les prix dans son secteur 
national des pâtes et papiers. Par conséquent, les prix de vente intérieurs des VFMT en Chine 
peuvent ne pas être essentiellement les mêmes que s’ils étaient déterminés dans un marché 
concurrentiel. 
 
Interventions du gouvernement de Chine dans les coûts de production des matières 
premières 

Bois et foresterie 

[50] La loi chinoise sur les forêts porte que toutes les ressources forestières sont propriété de 
l’État ou collective. Selon les données de 2020, l’État et les collectifs détenaient 
respectivement quelque 42,5 % et 57,6 % des terres forestières. Mais concrètement, les forêts 
« collectives » demeurent sous le contrôle effectif de l’État, par l’entremise des structures de 
gouvernance au niveau des villages. China Forestry Group, une EE, joue un rôle central dans 
la gestion nationale des forêts, ainsi que dans l’importation et l’exportation du bois et de la 
pâte à papier. De plus, il est désigné comme la seule entreprise centrale du secteur forestier à 
être supervisée par la commission de supervision et d’administration des biens de l’État du 
conseil d’État55. 

 
53 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-13 - Commission nationale du développement et de la 

réforme, indications pour accélérer un développement axé sur la qualité dans l’industrie manufacturière 
(23 mars 2021). 

54 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-17 – China Paper Association – Perspectives pour le 14e plan 
quinquennal et le développement à moyen et long terme, axé sur la qualité, de l’industrie papetière 
(24 décembre 2021) (PUBLIC). 

55 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-24 – China Forestry Group Co. Ltd, rapport provisoire sur les 
obligations de société (2023) (Public). 
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La bagasse 

[51] La bagasse, sous-produit de la transformation de la canne à sucre, est la principale 
matière première de la VFMT exportée de Chine. Par ailleurs, les produits à base de bagasse 
dominent parmi les importations au Canada ces derniers temps. Les prix de la bagasse en 
Chine sont déterminés selon les règles du gouvernement, avec un prix plancher imposé par la 
loi, 56 lequel augmente artificiellement la production de canne à sucre et donc l’offre de 
bagasse – réduisant, de ce fait, le prix de celle-ci sur le marché. Ainsi, le prix de la bagasse est 
influencé par les interventions du gouvernement. Il s’ensuit que le coût de la bagasse (et donc 
les coûts de production de la VFMT) est moins représentatif du marché que des directives du 
gouvernement.  

Le bambou 

[52] À coups de subventions, cibles de production et autres politiques, le gouvernement de 
Chine vante activement le bambou comme solution de rechange aux plastiques. Forte de ce 
soutien, la production nationale d’articles de table en bambou jetables a beaucoup augmenté 
ces dernières années. En 2022, le gouvernement a publié un plan d’action triennal pour 
remplacer les plastiques par le bambou, qui prévoyait une augmentation de 20 % de 
l’utilisation du bambou d’ici 2025. 57 Cet appui du gouvernement, l’ASFC le constate, a pour 
résultat que les produits en bambou coûtent moins cher qu’on s’y attendrait dans un marché 
concurrentiel.  
 
[53] D’après les renseignements au dossier, il est raisonnable d’affirmer que la bagasse et le 
bambou sont les principaux intrants de la VFMT que la Chine produit et exporte. Il est 
probable que le prix de vente des marchandises concernées soit faussé par l’influence du 
gouvernement de Chine sur la foresterie ainsi que la production de la canne à sucre et du 
bambou. Par conséquent, les prix de vente intérieurs des VFMT en Chine peuvent ne pas être 
essentiellement les mêmes que s’ils étaient déterminés dans un marché concurrentiel. 

 
Subventionnement des producteurs de VFMT 
 
[54] À la phase préliminaire de l’enquête, l’ASFC a reçu une réponse du gouvernement de 
Chine concernant les subventions aux producteurs du secteur des pâtes et papiers. Elle a aussi 
attribué un montant de subvention particulier à cinq des plus grands producteurs de VFMT du 
pays, producteurs qui représentent collectivement une grande partie de la VFMT importée au 
Canada, ce qui donne une idée à quel point le secteur chinois des pâtes et papiers est 
subventionné. 
 

 
56 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-34 – “The sugar policy in China, the sharing of value at the 

heart of the device” Agriculture Strategies, 14 mars 2019 (PUBLIC).   
57 Pièce 2 (NC) – Plainte en l’espèce – Annexe VII-36 – Plan d’action triennal de la Chine pour remplacer les 

plastiques par le bambou, p. 2 (PUBLIC). 



 

Direction des programmes commerciaux et antidumping               14 
 

[55] L’ASFC a également reçu des réponses à sa DDR en subventionnement de la part de 
fournisseurs d’intrants établis en Chine, liés ou non. Deux des fournisseurs liés ont dit qu’ils 
touchaient des avantages spécialement pour leur production de pâte à papier, autre preuve à 
quel point le gouvernement de Chine subventionne le secteur des pâtes et papiers. Par 
conséquent, les prix de vente intérieurs des VFMT en Chine peuvent ne pas être 
essentiellement les mêmes que s’ils étaient déterminés dans un marché concurrentiel. 
 
Sommaire de l’analyse de l’emprise du gouvernement 
 
[56] L’information étudiée par l’ASFC laisse deviner une influence certaine du gouvernement 
dans le secteur des pâtes et papiers, qui comprend la VFMT. Plusieurs des politiques, lignes 
directrices, plans et directives susmentionnés démontrent que le gouvernement de Chine 
exerce une influence et un contrôle dans le secteur des pâtes et papiers, y compris dans les 
secteurs connexes (p. ex. la production de canne à sucre et le bois). Par conséquent, les prix de 
vente intérieurs des VFMT en Chine peuvent ne pas être essentiellement les mêmes que s’ils 
étaient déterminés dans un marché concurrentiel. 
 
Analyse des prix 
 
[57] Les prix intérieurs chinois de la VFMT ne sont pas accessibles au public, mais un 
exportateur chinois a fait une réponse essentiellement complète à la DDR en dumping aux fins 
de décision provisoire.  
 
[58] À la DDR qu’elle avait adressée aux producteurs des pays de remplacement, l’ASFC a 
reçu une seule réponse. Or, ce que celle-ci contient au sujet des ventes intérieures et des coûts 
de production présente des incohérences, et ne pourra donc pas lui servir aux fins de décision 
provisoire.  
 
[59] Aux fins de décision provisoire toujours, l’ASFC n’a pas de quoi comparer le prix de la 
VFMT en Chine avec celui dans des marchés concurrentiels pour savoir s’ils sont différents.   
 
[60] À la phase finale de l’enquête, l’ASFC continuera de recueillir des données sur les prix 
de vente intérieurs de la VFMT auprès des producteurs en Chine et de celui dans le pays de 
remplacement.  
 
RÉSULTATS PROVISOIRES DE L’ENQUÊTE EN VERTU DE L’ARTICLE 20 
 
[61] D’après l’analyse présentée et la teneur du dossier administratif, si d’une part la portée 
des politiques macroéconomiques du gouvernement de Chine fournis la preuve d’une 
influence sur le secteur des pâtes et papiers en Chine, d’autre part l’ASFC manque de données 
représentatives pour comparer le prix intérieur de la VFMT en Chine avec celui dans des 
économies concurrentielles. 
 
[62] Pour sa décision provisoire sur le dumping, l’ASFC n’est pas d’avis qu’en Chine les prix 
intérieurs dans le secteur des pâtes et papiers soient fixés en majeure partie par le 
gouvernement et seraient différents dans un marché où joue la concurrence.  
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[63] À la phase finale de l’enquête, l’ASFC recueillera des renseignements supplémentaires et 
poursuivra l’enquête de l’article 20.  
 
RÉSULTATS PROVISOIRES DE L’ENQUÊTE EN DUMPING 

 
EXPORTATEURS COOPÉRATIFS 
 
Guangxi Ecolink Technology Co., Ltd. 
 
[64] Guangxi Ecolink est un producteur et exportateur de marchandises en cause du Sud de la 
Chine. Il a deux fournisseurs liés. Toutes les marchandises en cause expédiées au Canada par 
Guangxi Ecolink dans la PVE avaient été fabriquées dans son usine. 
 
[65] Les exportations de marchandises en cause par Guangxi Ecolink représentent 0,1 % des 
importations dans la PVE tous pays confondus. À la DDR en dumping, Guangxi Ecolink et 
ses fournisseurs liés ont fait des réponses essentiellement complètes, suffisantes pour que 
l’ASFC puisse déterminer les valeurs normales et les prix à l’exportation des marchandises en 
cause selon les articles 15 à 28 de la LMSI.   

 
[66] La réponse de Guangxi Ecolink à la DDR en dumping comprend une base de données sur 
les ventes intérieures de VFMT dans la période d’analyse de rentabilité (PAR). Cependant, les 
valeurs normales n’ont pu être estimées selon l’article 15 de la LMSI puisqu’il n’y avait pas 
un nombre suffisant de ventes de marchandises similaires remplissant toutes les conditions 
énoncées aux articles 15 et 16 pour permettre une comparaison utile avec les ventes de 
marchandises faites à l’importateur au Canada. Aussi, les valeurs normales ont été estimées 
selon la méthode prévue à l’alinéa 19b) de la même loi, d’après la somme du coût de 
production des marchandises, d’un montant raisonnable pour les FFAFV et d’un autre pour les 
bénéfices. 
 
[67] Le coût de production a été estimé selon l’alinéa 11(1)a) du RMSI, d’après les coûts 
associés à la production des marchandises en cause. Le montant pour les bénéfices, enfin, a 
été estimé selon le sous-alinéa 11(1)b)(ii), d’après les ventes intérieures par Guangxi Ecolink, 
dans la PAR, de VFMT appartenant à la même catégorie générale que les marchandises en 
cause vendues au Canada. 

 
[68] Dans la PVE, toutes les marchandises en cause exportées au Canada par Guangxi Ecolink 
ont été vendues à un importateur non lié. Les prix à l’exportation ont été estimés selon la 
méthode prévue à l’article 24 de la LMSI, comme étant la valeur la plus basse entre le prix de 
vente de l’exportateur et le prix d’achat de l’importateur, rectifiée par déduction des frais 
entraînés par la préparation des marchandises en vue de leur expédition vers le Canada et des 
autres frais découlant de l’exportation ou de l’expédition. 
 
[69] La comparaison de la valeur normale estimative totale avec le prix à l’exportation 
estimatif total donne pour Guangxi Ecolink une marge estimative de dumping qui s’élève à 
20,0 % du prix à l’exportation. 
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TOUS LES AUTRES EXPORTATEURS  
 
[70] Les observations des quatre exportateurs suivants ont été jugées lacunaires. Par 
conséquence, l’ASFC n’a pas pu déterminer les valeurs normales et les prix à l’exportation 
des marchandises en cause de ces exportateurs selon les articles 15 à 28 de la LMSI :  
  

 Guangxi Huabao 
 Guangdong Luzhou  
 Luzhou XinFeng 
 Zhejiang Zhongxin 

 
[71] Le calcul des valeurs normales et des prix à l’exportation se fera donc pour eux comme 
pour tous les autres exportateurs; tous les renseignements recueillis après la décision 
provisoire seront pris en compte aux fins de décision définitive, au même titre que ce qui se 
trouve déjà au dossier. 
 
[72] Afin d’arrêter son choix de méthode pour attribuer des valeurs normales et prix à 
l’exportation estimatifs à « tous les autres exportateurs » de Chine, l’ASFC a analysé tout le 
dossier administratif, y compris la plainte de la branche de production nationale (canadienne), 
les estimations faites par elle-même au début de l’enquête, les documents de déclaration 
douanière, et les réponses des parties à la DDR en dumping. 
 
[73] L’ASFC a jugé que les valeurs normales et les prix à l’exportation estimés pour 
l’exportateur ayant fait une réponse complète aux fins de décision provisoire constituaient une 
meilleure assise pour son choix de méthode que la plainte ou les estimations faites au début de 
l’enquête. 
 
[74] L’ASFC a comparé la valeur normale estimative et le prix à l’exportation estimatif pour 
chaque transaction de l’exportateur ayant fait une réponse complète aux fins de décision 
provisoire, et jugé que le plus fort excédent de la valeur normale sur le prix à l’exportation (en 
pourcentage de celui-ci) serait une bonne assise pour estimer la marge de dumping. L’ASFC a 
examiné les transactions pour s’assurer d’en exclure toutes les anomalies (transactions de 
volume ou de valeur très faible, variations saisonnières, etc.). Cette méthodologie utilise les 
meilleurs renseignements disponibles au dossier. Elle applique ces renseignements à tous les 
autres exportateurs de manière à ce que les parties non coopératives ne bénéficient d’aucun 
avantage du fait de ne pas avoir fourni les informations nécessaires pour calculer leurs valeurs 
normales individuelles.  
 
[75] La valeur normale des marchandises en cause originaires ou exportées de Chine par 
« tous les autres », c.-à-d. par les exportateurs n’ayant pas fait de réponse complète à la DDR 
en dumping pour la décision provisoire, a été estimée selon les faits connus, comme étant le 
plus fort excédent de la valeur normale estimative sur le prix à l’exportation estimatif jamais 
observé dans la PVE pour une transaction donnée de l’exportateur coopératif.  
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[76] L’ASFC a jugé que ses propres documents de déclaration douanière constituaient la 
meilleure assise pour les prix à l’exportation estimatifs, puisqu’ils contenaient des données 
d’importation réelles. 
 
[77] Selon les méthodes ci-dessus et aux fins de décision provisoire, la marge estimative de 
dumping pour « tous les autres » exportateurs de Chine s’élève à 26,1 % du prix à 
l’exportation. 
 
SOMMAIRE DES RÉSULTATS PROVISOIRES – DUMPING 
 
[78] Sont présentés sommairement ci-dessous les résultats provisoires de l’enquête en 
dumping pour toutes les marchandises en cause dédouanées au Canada dans la PVE. 

 
Tableau 3 : Sommaire des résultats provisoires – Dumping 

(du 1er octobre 2024 au 30 septembre 2025) 
 

Exportateur 

Pourcentage 
estimatif des 
importations 
totales dans 

la PVE  
(en volume) 

Marge 
estimative de 

dumping 
(en % du prix à 
l’exportation) 

Guangxi Ecolink Technology Co., Ltd. 0,1 % 20,0 % 
Tous les autres exportateurs – Chine 51,5 % 26,1 % 
Total – Chine 51,6 %  
Tous les autres pays 48,4 % S.O. 
Total 100,0 %  

 
QUANTITÉ NÉGLIGEABLE 
 
[79] L’alinéa 35(1)a) de la LMSI exige que l’ASFC mette fin à l’enquête avant de rendre une 
décision provisoire si la quantité de marchandises importées d’un pays donné s’avère 
négligeable.  
 
[80] Au sens du paragraphe 2(1) de la LMSI, « négligeable » se dit de la quantité de 
marchandises importées d’un pays donné si elle représente moins de 3 % de la quantité totale 
des marchandises de même description dédouanées au Canada en provenance de n’importe 
quel pays.  
 
[81] Comme on peut le voir dans le tableau ci-dessus, la quantité d’importations en 
provenance de la Chine dépasse les 3 % et n’est donc pas négligeable. 
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MONTANT MINIMAL 
 
[82] Si, au moment de prendre une décision provisoire, l’ASFC décide au titre de l’article 38 
de la LMSI que, pour les marchandises d’un exportateur donné, la marge de dumping est 
minimale, elle poursuit son enquête sur ces marchandises, mais sans frapper de droits 
provisoires les marchandises de même description importées dans la période provisoire. Selon 
le paragraphe 2(1) de la LMSI, une marge de dumping inférieure à 2 % du prix à l’exportation 
des marchandises se qualifie de minimale.  
 
[83] Puisque les marges estimatives de dumping pour tous les exportateurs, en pourcentage du 
prix à l’exportation, sont égales ou supérieures à 2 %, elles ne sont pas minimales. Des droits 
antidumping provisoires seront imposés sur les marchandises de même description importées 
dans la période provisoire. 
 
[84] Sont présentés sommairement à l’annexe 1 les marges estimatives de dumping et les taux 
de droits provisoires par exportateur. 
 
ENQUÊTE EN SUBVENTIONNEMENT 
 
[85] Une subvention au sens de l’article 2 de la LMSI est une contribution financière du 
gouvernement d’un pays étranger qui confère un avantage aux personnes se livrant à la 
production, à la commercialisation à un stade quelconque, au transport, à l’exportation ou à 
l’importation de marchandises données. Il y a aussi subventionnement lorsque confère un 
avantage toute forme de soutien du revenu ou des prix, au sens de l’article XVI de l’Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, lequel fait partie de l’Annexe 1A de 
l’Accord sur l’OMC. 
 
[86] La LMSI définit le terme « gouvernement » au paragraphe 2(1) comme, relativement à 
tout pays autre que le Canada, désignant le gouvernement de ce pays et comprenant : 

 
 

a. les gouvernements ou administrations régionaux ou locaux de ce pays, 
notamment ceux d’une province, d’un État ou d’une municipalité; 

b. les personnes et les institutions habilitées, par eux ou en vertu de leurs lois ou 
règlements, à agir en leur nom ou à les représenter; 

c. les associations d’États souverains dont le pays est membre. (government). 
 

[87] Aux termes du par. 2(1.6) de la LMSI, il y a contribution financière lorsque: 
 

a. des pratiques gouvernementales comportent un transfert direct ou indirect de 
fonds ou d’éléments de passif; 

b. des sommes qui, en l’absence d’une exonération ou d’une déduction, seraient 
perçues par le gouvernement, ou des recettes publiques sont abandonnées ou 
non perçues; 

c. le gouvernement fournit des biens ou des services autres qu’une infrastructure 
générale, ou achète des biens; ou 
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d. le gouvernement permet à un organisme non gouvernemental d’accomplir l’un 
des gestes mentionnés aux alinéas a) à c) – ou le lui ordonne – dans les cas où 
le pouvoir ou l’obligation de les accomplir relèverait normalement du 
gouvernement, et chaque organisme accomplit ces gestes essentiellement de la 
même manière que le gouvernement. 

 
[88] Une EE est « du gouvernement » au sens du par. 2(1.6) de la LMSI si elle a ou exerce 
une autorité gouvernementale. Sans limiter la généralité de ce qui précède, l’ASFC pourra 
guetter les signes suivants : 1) l’entreprise d’État s’est vu octroyer l’autorité ou en est investie 
de par la loi; 2) elle exerce une fonction gouvernementale; 3) elle est largement contrôlée par 
le gouvernement; ou 4) une combinaison de ces signes.  
 
[89] Lorsqu’une subvention est avérée, elle peut faire l’objet de mesures compensatoires, si 
elle est spécifique. Une subvention est considérée comme spécifique si elle est restreinte à 
certaines entreprises (en droit ou dans les faits) ou prohibée. Selon la LMSI, « sont assimilés à 
une entreprise, un groupe d’entreprises, une branche de production ou un groupe de branches 
de production ». Une subvention subordonnée en tout ou en partie aux résultats à l’exportation 
ou bien à l’utilisation de marchandises produites ou ayant leur origine dans le pays 
d’exportation est prohibée, et donc spécifique au sens du par. 2(7.2) de la LMSI dans le 
contexte d’une enquête en subventionnement. 
 
[90] Selon le par. 2(7.3) de la LMSI, même si une subvention n’est pas spécifique en droit, 
elle peut l’être dans les faits: 

 si elle est utilisée exclusivement par un nombre restreint d’entreprises; 
 si elle est surtout utilisée par une entreprise donnée; 
 si des montants disproportionnés de cette subvention sont accordés à un nombre 

restreint d’entreprises; et 
 si l’autorité qui l’accorde, par la façon dont elle utilise son pouvoir discrétionnaire, 

montre que la subvention n’est pas généralement accessible. 
 
[91] Dans ses enquêtes en subventionnement, l’ASFC qualifie les subventions spécifiques de 
« donnant lieu à une action », comme quoi elles entraîneront des mesures compensatoires. 
 
RÉSULTATS PROVISOIRES DE L’ENQUÊTE EN SUBVENTIONNEMENT 
 
[92] À l’ouverture de l’enquête en subventionnement, l’ASFC a envoyé des DDR en 
subventionnement au gouvernement de Chine ainsi qu’à tous les producteurs et exportateurs 
de VFMT dans ce pays. 
 
[93] L’ASFC a demandé au gouvernement de la Chine de transmettre les DDR à tous les 
paliers de gouvernement inférieurs dont relevaient les exportateurs. Elle a aussi demandé aux 
exportateurs et producteurs de transmettre une partie de la DDR à leurs fournisseurs 
d’intrants, à qui s’adressaient des questions sur leur caractérisation légale à titre d’EE. 
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GOUVERNEMENT DE CHINE 
 
[94] Le gouvernement de Chine a répondu à la DDR en subventionnement qui lui a été 
adressée. Aux fins de décision provisoire, l’ASFC traite cette réponse comme partielle. Quand 
la réponse du gouvernement au sujet d’un programme donné s’est avérée complète, l’ASFC 
l’a utilisée pour juger si le programme en question constituait une subvention spécifique. Dans 
les où cette réponse s’est révélée incomplète ou contradictoire par rapport aux autres éléments 
de preuve obtenus par l’ASFC, l’ASFC s’est rabattue sur les meilleurs renseignements 
disponibles. 
 
[95] À l’ouverture de l’enquête en subventionnement, l’ASFC a demandé des renseignements 
sur 25 programmes de subvention potentiels susceptibles de conférer un avantage aux 
producteurs/exportateurs chinois de VFMT.  
 
[96] L’ASFC a supprimé et/ou regroupé trois programmes qui avaient été recensés à 
l’ouverture; elle en a aussi découvert cinq autres, déclarés par les producteurs/exportateurs. 
Au total, l’ASFC a recensé aux fins de décision provisoire 28 programmes de subvention 
potentiels susceptibles de conférer un avantage aux producteurs/exportateurs chinois de 
VFMT. On trouvera à l’annexe 2 du présent document un résumé des conclusions provisoires 
au sujet des programmes de subvention. 
 
[97] La réponse du gouvernement de Chine concernant la détermination du caractère de 
spécificité des 28 programmes de subvention potentiels se classait dans l’une des trois 
catégories suivantes : 
 

i) Confirmation du caractère de spécificité de certains programmes; 
ii) Omission de fournir des renseignements suffisants pour déterminer le caractère 

de spécificité de certains programmes ; 
iii) Fourniture de renseignements contredits par d’autres éléments de preuve 

probants versés au dossier. 
 

[98] Concernant les programmes de la catégorie ii), les renseignements fournis par le 
gouvernement de Chine ne suffisent pas à établir qu’ils correspondent aux critères du 
paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité] de la 
LMSI. L’ASFC a fait des inférences défavorables en se fondant sur la teneur du dossier 
administratif et, par conséquent, les programmes de la catégorie ii) sont considérés comme 
spécifiques aux fins de décision provisoire.  
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[99] Pour les programmes de la catégorie iii), l’ASFC a considéré les éléments de preuve  au 
dossier fournis par les deux exportateurs participants, en regard de ceux fournis par le 
gouvernement de Chine. Ceux des exportateurs (qui comprennent des renseignements sur les 
programmes qu’ils ont reçus pendant la PVE) et ceux que l’ASFC a récupérés dans la 
notification de la Chine à l’OMC au sujet des subventions et des mesures compensatoires58 
contredisent la réponse du gouvernement de Chine à l’ASFC. En effet, il est arrivé que les 
réponses des exportateurs ou la notification à l’OMC prouvent l’existence de programmes que 
le gouvernement avait niés. D’après les faits connus, les programmes de la catégorie iii) ont 
aussi été considérés comme spécifiques aux fins de décision provisoire. 
 
[100] Pour régler le problème, le gouvernement de Chine s’est fait demander des 
renseignements complémentaires au sujet des programmes des catégories ii) et iii). 
 
[101] Aux fins de décision provisoire, l’ASFC a déterminé que les 28 programmes 
constituaient des subventions spécifiques, et donc donnant lieu à une action, comme il est 
indiqué à l’annexe 2.  
 
[102] Durant la phase finale de l’enquête, elle va continuer d’analyser les renseignements 
fournis; elle pourra aussi s’intéresser à d’autres programmes de subvention qui ne lui seraient 
pas connus actuellement. 
 
EXPORTATEURS COOPÉRATIFS 
 
Guangxi Ecolink Technology Co., Ltd. 
 
[103] Guangxi Ecolink a répondu à la DDR en subventionnement. Aux fins de décision 
provisoire, l’ASFC a constaté que six programmes de subvention avaient conféré à Guangxi 
Ecolink un avantage donnant lieu à une action compensatoire.  
 

Programme 2 : Aide pour le développement des exportations et le rendement à 
l’exportation  

Programme 4 : Primes au rendement  
Programme 5 : Subventions au développement et à l’innovation dans les entreprises 
Programme 10 : Subventions pour l’investissement national et local  
Programme 11 : Subventions à l’emploi, à la formation et au recrutement  
Programme 12 : Subventions pour la protection de l’environnement, l’économie d’eau 

et d’énergie, la dépollution, etc.  
  

[104] Par suite de son analyse de l’information au dossier administratif, l’ASFC juge que les 
programmes de subvention ci-dessus pourraient constituer des contributions financières 
conférant un avantage à l’exportateur. Elle juge également que ces programmes sont 
spécifiques, et donc, donnent lieu à une action. 
 
[105] Aux fins de décision provisoire, le montant de subvention estimatif pour Guangxi 
Ecolink s’établit à 5,2 % du prix à l’exportation. 

 
58 Notification de la Chine à l’OMC au sujet des subventions et des mesures compensatoires 
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Guangxi Huabao Fiber Products Co., Ltd. 
 
[106] Guangxi Huabao est un producteur et exportateur de marchandises en cause établi à 
Laibin, dans le Guangxi. Ses exportations de marchandises en cause représentent 2,3 % des 
importations en provenance de tous les pays pendant la PVE. Il a répondu à la DDR en 
subventionnement. Aux fins de décision provisoire, l’ASFC a constaté que 17 programmes de 
subvention avaient conféré à Guangxi Haubao un avantage donnant lieu à une action 
compensatoire.   
 

Programme 2 : Aide pour le développement des exportations et le rendement à 
l’exportation 

Programme 4 : Primes au rendement 
Programme 5 : Subventions au développement et à l’innovation dans les entreprises 
Programme 6 : Subventions pour la transformation ou la restructuration industrielle 

et/ou technologique 
Programme 8 : Autres subventions aux sciences et technologies 
Programme 9 : Propriété intellectuelle 
Programme 10 : Subventions pour l’investissement national et local 
Programme 11 : Subventions à l’emploi, à la formation et au recrutement 
Programme 12 : Subventions pour la protection de l’environnement, l’économie d’eau 

et d’énergie, la dépollution, etc. 
Programme 14 : Subventions à la sécurité sociale 
Programme 15 : Réduction de l’impôt sur le revenu des entreprises de haute 

technologie et de nouvelles technologies 
Programme 17 : Dépenses de recherche-développement déductibles d’impôt 
Programme 24 : Prêts au titre de politiques gouvernementales et garanties de prêts 
Programme 26 : Incitatifs fiscaux pour le développement de la région de l’Ouest 
Programme 27 : Remboursement des frais de traitement de l’impôt sur le revenu 
Programme 28 : Subventions pour le développement de l’industrie sucrière 
Programme 30 : Subventions aux partis et autres organisations  
 

[107] Par suite de son analyse de l’information au dossier administratif, l’ASFC juge que les 
programmes de subvention ci-dessus pourraient constituer des contributions financières 
conférant un avantage à l’exportateur. Elle juge également que ces programmes sont 
spécifiques, et donc, donnent lieu à une action. 
 
[108] Aux fins de décision provisoire, le montant de subvention estimatif pour Guangxi 
Huabao s’établit à 5,7 % du prix à l’exportation. 
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Shaoneng Group Guangdong Luzhou Eco Technology Co, Ltd. 
 
[109] Guangdong Luzhou est un producteur et exportateur des marchandises en cause établi à 
Nanyoung, dans le Guangdong. Ses exportations de marchandises en cause représentent 0,4 % 
des importations en provenance de tous les pays pendant la PVE. Il a répondu à la DDR en 
subventionnement. Aux fins de décision provisoire, l’ASFC a constaté que sept programmes 
de subvention avaient conféré à Guangdong Luzhou un avantage donnant lieu à une action 
compensatoire.   

  
 Programme 10 : Subventions pour l’investissement national et local 
 Programme 11 : Subventions à l’emploi, à la formation et au recrutement 
 Programme 14 : Subventions à la sécurité sociale 

 Programme 24 : Prêts au titre de politiques gouvernementales et garanties de prêts 
 Programme 25 : Prêts et crédits à l’exportation des banques d’État chinoises 

Programme 27 : Remboursement des frais de traitement de l’impôt sur le revenu 
Programme 29 : Subventions aux revenus reportés 
 

[110] Par suite de son analyse de l’information au dossier administratif, l’ASFC juge que les 
programmes de subvention ci-dessus pourraient constituer des contributions financières 
conférant un avantage à l’exportateur. Elle juge également que ces programmes sont 
spécifiques, et donc, donnent lieu à une action. 
 
[111] Aux fins de décision provisoire, le montant de subvention estimatif pour 
Guangdong Luzhou s’établit à 4,0 % du prix à l’exportation. 
 
Shaoneng Group Luzhou Eco (XinFeng) Technology Co., Ltd. 
 
[112] Luzhou Xinfeng est un producteur et exportateur des marchandises en cause établi à 
Shaoguan, dans le Guangdong. Ses exportations de marchandises en cause représentent 
11,6 % des importations en provenance de tous les pays dans la PVE. Il a répondu à la DDR 
en subventionnement. Aux fins de décision provisoire, l’ASFC a constaté que 
sept programmes de subvention avaient conféré à Luzhou Xinfeng un avantage donnant lieu à 
une action compensatoire.   
 

Programme 2 : Aide pour le développement des exportations et le rendement à 
l’exportation 

Programme 4 : Primes au rendement 
Programme 5 : Subventions au développement et à l’innovation dans les entreprises 

 Programme 11 : Subventions à l’emploi, à la formation et au recrutement 
 Programme 14 : Subventions à la sécurité sociale 

Programme 24 : Prêts au titre de politiques gouvernementales et garanties de prêts 
Programme 27 : Remboursement des frais de traitement de l’impôt sur le revenu 
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[113] Par suite de son analyse de l’information au dossier administratif, l’ASFC juge que les 
programmes de subvention ci-dessus pourraient constituer des contributions financières 
conférant un avantage à l’exportateur. Elle juge également que ces programmes sont 
spécifiques, et donc, donnent lieu à une action. 
 
[114] Aux fins de décision provisoire, le montant de subvention estimatif pour Luzhou 
Xinfeng s’établit à 0,4 % du prix à l’exportation. 
 
Zhejiang Zhongxin Environmental Protection Technology Group Co., Ltd. 
 
[115] Zhejiang Zhongxin est un producteur et exportateur des marchandises en cause du 
Zhejiang. Ses exportations de marchandises en cause représentent 5,1 % des importations en 
provenance de tous les pays dans la PVE. Il a répondu à la DDR en subventionnement. Aux 
fins de décision provisoire, l’ASFC a constaté que 16 programmes de subvention avaient 
conféré à Zhejiang Zhongxin un avantage donnant lieu à une action compensatoire.   
 

Programme 4 : Primes au rendement 
Programme 5 : Subventions au développement et à l’innovation dans les entreprises 
Programme 6 : Subventions pour la transformation ou la restructuration industrielle 

et/ou technologique 
Programme 8 : Autres subventions aux sciences et technologies 
Programme 9 : Propriété intellectuelle 
Programme 10 : Subventions pour l’investissement national et local 
Programme 11 : Subventions à l’emploi, à la formation et au recrutement 
Programme 12 : Subventions pour la protection de l’environnement, l’économie d’eau 

et d’énergie, la dépollution, etc. 
Programme 14 : Subventions à la sécurité sociale 
Programme 15 : Réduction de l’impôt sur le revenu des entreprises de haute 

technologie et de nouvelles technologies 
Programme 17 : Dépenses de recherche-développement déductibles d’impôt 
Programme 24 : Prêts au titre de politiques gouvernementales et garanties de prêts 
Programme 26 : Incitatifs fiscaux pour le développement de la région de l’Ouest 
Programme 27 : Remboursement des frais de traitement de l’impôt sur le revenu 
Programme 28 : Subventions pour le développement de l’industrie sucrière 
Programme 30 : Subventions aux partis et autres organisations 

 
[116] Par suite de son analyse de l’information au dossier administratif, l’ASFC juge que les 
programmes de subvention ci-dessus pourraient constituer des contributions financières 
conférant un avantage à l’exportateur. Elle juge également que ces programmes sont 
spécifiques, et donc, donnent lieu à une action. 
 
[117] Aux fins de décision provisoire, le montant de subvention estimatif pour Zhejiang 
Zhongxin s’établit à 11,8 % du prix à l’exportation. 
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TOUS LES AUTRES EXPORTATEURS  
 
[118] Pour les exportateurs de marchandises en cause qui n’avaient pas fait de réponse 
suffisante à la DDR en subventionnement, l’ASFC a estimé un montant de subvention selon la 
méthode suivante : 
 

1. le montant de subvention le plus élevé constaté pour chacun des 19 programmes aux 
fins de décision provisoire pour les producteurs et exportateurs de Chine ayant fourni 
suffisamment de renseignements à cette fin, 
 

2. additionné de la moyenne des montants de subvention les plus élevés pour les 
19 programmes en (1), appliquée à chacun des neuf autres programmes de subvention 
pouvant donner lieu à une action pour lesquels les renseignements fournis ou 
disponibles ne suffisent pas aux fins de décision provisoire. 

 
[119] Les programmes potentiellement disponibles comprennent ceux recensés dans la 
réponse du gouvernement de Chine à la DDR en subventionnement ou dans la notification de 
la Chine à l’OMC sur les subventions et les mesures compensatoires, et les autres programmes 
recensés par l’ASFC. L’ASFC va continuer d’enquêter pour savoir s’il est vraisemblable que 
ces programmes soient à la disposition des exportateurs non coopératifs. Il s’agit des neuf 
programmes suivants. 

 
Programme 1 : Aide au développement et à l’intégration de l’industrie des pâtes et papiers 
Programme 7 : Financement national pour la recherche-développement en technologies 

clés 
Programme 16 : Amortissement accéléré des immobilisations corporelles pour les 

entreprises d’industrie légère et de haute technologie 
Programme 18 : Allégements fiscaux pour les entreprises faisant une utilisation globale 

des ressources 
Programme 19 : Déductions et crédits d’impôt pour l’achat d’équipement spécial 
Programme 20 : Exemptions de droits à l’importation et de taxe sur la valeur ajoutée 

(TVA) pour le matériel destiné aux industries que l’État encourage 
Programme 21 : Remises de TVA pour l’équipement de fabrication nationale 
Programme 22 : Services publics et intrants de l’État à rabais 
Programme 23 : Fourniture de terrains à rabais par l’État 

 
[120] Afin de décider d’une méthode pour estimer le montant de subvention applicable à tous 
les autres exportateurs de Chine, l’ASFC a analysé l’ensemble du dossier administratif, y 
compris la plainte de la branche de production nationale, les estimations faites par elle-même 
au début de l’enquête, ainsi que les réponses des exportateurs, de leurs filiales en Chine et du 
gouvernement de Chine à la DDR en subventionnement. Cette méthodologie utilise les 
meilleurs renseignements disponibles au dossier. Elle applique ces renseignements à tous les 
autres exportateurs de manière à ce que les parties non coopératives ne tirent aucun avantage 
du fait de ne pas avoir fourni les informations nécessaires pour calculer un montant de 
subvention. 
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[121] Selon la méthode ci-dessus et aux fins de décision provisoire, le montant de subvention 
estimatif pour tous les autres exportateurs de Chine s’établit à 27,6 % du prix à l’exportation. 
 
SOMMAIRE DES RÉSULTATS PROVISOIRES – SUBVENTIONNEMENT 
 
[122] Sont présentés sommairement ci-dessous les résultats provisoires de l’enquête en 
subventionnement pour toutes les marchandises en cause dédouanées au Canada dans la PVE : 
 

Tableau 4 : Sommaire des résultats provisoires – Subventionnement 
(du 1er octobre 2024 au 30 septembre 2025) 

 

Exportateur 

% estimatif 
du total des 

importations  
(en volume) 

Montant de 
subvention 
estimatif 

(en % du prix à 
l’exportation) 

Guangxi Ecolink Technology Co., Ltd. 0,1 % 5,2 % 
Guangxi Huabao Fiber Products Co., Ltd. 2,3 % 5,7 % 
Shaoneng Group Guangdong Luzhou Eco 
Technology Co, Ltd. 

0,4 % 4,0 % 

Shaoneng Group Luzhou Eco (XinFeng) 
Technology Co., Ltd. 

11,6 % 0,4 % 

Zhejiang Zhongxin Environmental Protection 
Technology Group Co., Ltd. 

5,1 % 11,8 % 

Tous les autres exportateurs 32,1 % 27,6 % 
Total – Chine 51,6 %  
Tous les autres pays 48,4 % S.O. 
Total 100 %  

 
QUANTITÉ NÉGLIGEABLE 
 
[123] Si, à tout moment avant de prendre une décision provisoire, l’ASFC acquiert la 
conviction que la quantité réelle et éventuelle des marchandises importées d’un pays donné est 
négligeable, l’article 35 de la LMSI l’oblige à mettre fin au volet de son enquête qui porte sur 
ce pays. 
 
[124] Au sens du paragraphe 2(1) de la LMSI, « négligeable » se dit du volume de 
marchandises importées d’un pays donné s’il représente moins de 3 % du volume total des 
marchandises de même description dédouanées au Canada en provenance de tous les pays. 
 
[125] Comme on le voit dans le tableau ci-dessus, le volume des marchandises en cause de la 
Chine dépasse 3 % du volume total des marchandises dédouanées au Canada en provenance 
de tous pays, et n’est donc pas négligeable. 
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MONTANT MINIMAL 
 
[126] Si, au moment de prendre une décision provisoire, l’ASFC décide au titre de l’article 38 
de la LMSI que, pour les marchandises d’un exportateur donné, le montant de subvention est 
minimal, elle poursuit son enquête sur ces marchandises, mais sans frapper de droits 
compensateurs provisoires les marchandises de même description importées dans la période 
provisoire.  
 
[127] Un montant de subvention est minimal au sens du paragraphe 2(1) de la LMSI s’il 
n’atteint pas 1 % du prix à l’exportation. 
 
[128] Puisque le montant de subvention estimatif pour Shaoneng Group Luzhou Eco 
(XinFeng) Technology Co., Ltd. est inférieur à 1 % du prix à l’exportation, il est minimal. Par 
conséquent, l’ASFC poursuivra son enquête sur les marchandises de cet exportateur, mais 
sans frapper de droits compensateurs provisoires les importations de marchandises en cause de 
cet exportateur au Canada dans la période provisoire. 

 
[129] Puisque les montants de subvention estimatifs pour tous les autres exportateurs sont 
supérieurs à 1 % du prix à l’exportation, ils ne sont pas minimaux. Par conséquent, des droits 
compensateurs provisoires seront imposés sur leurs marchandises de même description 
importées dans la période provisoire.  
 
[130] Sont présentés sommairement à l’annexe 1 les montants de subvention estimatifs et les 
taux de droits provisoires par exportateur. 
 
DÉCISIONS 
 
[131] Le 27 février 2026, conformément au paragraphe 38(1) de la LMSI, l’ASFC a rendu des 
décisions provisoires de dumping et de subventionnement concernant la VFMT originaire ou 
exportée de Chine. 
 
DROITS PROVISOIRES 
 
[132] Conformément au paragraphe 8(1) de la LMSI, les importateurs au Canada devront 
payer des droits provisoires pour toutes les importations dédouanées de VFMT sous-évaluée 
et subventionnée. L’imposition de ces droits commencera le jour des décisions provisoires 
pour se terminer, soit quand l’ASFC mettra fin aux enquêtes en vertu du paragraphe 41(1), 
soit quand le TCCE rendra son ordonnance ou ses conclusions, selon la première éventualité. 
L’ASFC estime que les droits provisoires sont nécessaires pour prévenir des dommages. 
Comme le dit la décision provisoire du TCCE, les éléments de preuve disponibles donnent une 
indication raisonnable que le dumping et le subventionnement de la VFMT ont causé ou 
menacent de causer un dommage à la branche de production nationale. 
 



 

Direction des programmes commerciaux et antidumping               28 
 

[133] Les importations de VFMT de la Chine, dédouanées par l’ASFC à compter du 27 février 
2026, seront frappées de droits provisoires équivalents à la marge estimative de dumping et au 
montant de subvention estimatif, exprimés en pourcentage du prix à l’exportation et calculés 
en fonction de l’exportateur. On trouvera à l’annexe 1 les marges estimatives de dumping, les 
montants de subvention estimatifs et les taux de droits provisoires. 
 
[134] Les importateurs sont tenus de payer les droits provisoires en espèces ou par chèque 
certifié. Par ailleurs, ils peuvent verser une caution d’un montant égal aux droits à payer. Ils 
peuvent communiquer avec leur bureau régional de l’ASFC s’ils ont des questions sur le 
paiement des droits provisoires ou le versement de cautions. Les importateurs qui n’indiquent 
pas le bon code LMSI ou ne décrivent pas les marchandises correctement dans les documents 
d’importation s’exposent à des sanctions administratives pécuniaires. Les marchandises 
importées sont également assujetties à la Loi sur les douanes; le défaut de payer les droits 
dans les délais impartis entraînera l’application des dispositions de cette loi relatives aux 
intérêts. 
 
MESURES À VENIR 

 
AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA 
 
[135] L’ASFC va poursuivre ses enquêtes en dumping et subventionnement, pour rendre ses 
décisions définitives d’ici le 28 mai 2026. 
 
[136] Là où la marge de dumping ou le montant de subvention d’un exportateur donné 
s’avérera minimal, l’ASFC mettra fin à l’enquête sur les marchandises de cet exportateur, et 
les droits provisoires payés et/ou les cautions déposées seront restitués aux importateurs. Si 
l’ASFC est toujours convaincue qu’il y a eu dumping ou subventionnement, elle rendra des 
décisions définitives. 

 
TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR 
 
[137] Le TCCE a commencé son enquête sur la question du dommage causé à la branche de 
production nationale et devrait rendre ses conclusions d’ici le 26 juin 2026. 
 
[138] Si le TCCE conclut que le dumping n’a pas causé de dommage ou de retard ou ne 
menace pas de causer un dommage, il mettra fin à la procédure, et tous droits antidumping 
provisoires payés ou toute caution déposée seront restitués aux importateurs. 
 
[139] Si, en revanche, le TCCE conclut que le dumping a causé un dommage ou un retard ou 
menace de causer un dommage, des droits antidumping équivalents à la marge de dumping 
seront imposés, perçus et payés sur les importations de TEF de même description que les 
marchandises visées par les conclusions du tribunal. 
 
[140] Si le TCCE conclut que le subventionnement n’a pas causé de dommage ou de retard ou 
ne menace pas de causer un dommage, il mettra fin à la procédure, et tous droits 
compensateurs provisoires payés ou toute caution déposée seront restitués aux importateurs. 
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[141] Si, en revanche, le TCCE conclut que le subventionnement a causé un dommage ou un 
retard ou menace de causer un dommage, des droits compensateurs équivalents au montant de 
subvention seront imposés, perçus et payés sur les importations de VFMT de même 
description que les marchandises visées par les conclusions du TCCE. 
 
[142] Aux fins de décisions provisoires de dumping ou de subventionnement, l’ASFC doit 
déterminer si le volume réel ou éventuel des marchandises importées est négligeable. Après 
les décisions provisoires de dumping ou de subventionnement, c’est le TCCE qui assume cette 
responsabilité. Le paragraphe 42(4.1) de la LMSI dit que, lorsqu’il conclut que le volume des 
marchandises sous-évaluées ou subventionnées provenant d’un pays donné est négligeable, le 
TCCE doit mettre fin à l’enquête sur ces marchandises. 
 
DROITS RÉTROACTIFS SUR LES IMPORTATIONS MASSIVES 
 
[143] Il est parfois possible d’imposer des droits antidumping ou compensateurs rétroactifs sur 
des marchandises en cause importées au Canada. Lorsque le TCCE mène son enquête sur le 
dommage sensible causé à la branche de production nationale, il peut se demander si les 
marchandises sous-évaluées ou subventionnées importées un peu avant ou après l’ouverture 
des enquêtes constituent des importations massives sur une courte période ayant causé un 
dommage à la branche de production nationale. S’il conclut par l’affirmative, les importations 
de marchandises en cause dédouanées auprès de l’ASFC dans les 90 jours précédant la date 
des décisions provisoires pourraient être frappées de droits antidumping ou compensateurs. 
 
[144] Quant aux importations de marchandises subventionnées ayant causé un dommage, par 
contre, cette disposition ne s’applique que si l’ASFC a établi que la totalité ou une partie des 
subventions dont ont bénéficié les marchandises est prohibée. Si tel est le cas, le montant des 
droits compensateurs appliqués rétroactivement correspondra à celui de la subvention 
prohibée. Une subvention à l’exportation est prohibée au sens du paragraphe 2(1) de la LMSI. 
 
ENGAGEMENTS 

 
[145] Après que l’ASFC a rendu une décision provisoire comme quoi il y a eu dumping par 
une marge non minimale, un exportateur peut prendre l’engagement écrit de réviser ses prix 
de vente au Canada de façon à éliminer la marge de dumping ou le dommage causé par le 
dumping. 
 
[146] De même, après une décision provisoire de subventionnement, un gouvernement 
étranger peut prendre l’engagement écrit, soit d’abolir le subventionnement des marchandises 
exportées, soit d’en éliminer l’effet dommageable en limitant le montant de subvention ou la 
quantité de marchandises exportées au Canada. D’autre part, les exportateurs peuvent, avec le 
consentement écrit de leur gouvernement, s’engager à réviser leurs prix de vente de façon à 
éliminer le montant de subvention ou l’effet dommageable du subventionnement. 
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[147] Vu le temps qu’il faut pour les étudier, les projets d’engagements par écrit doivent être 
présentés le plus tôt possible, au plus tard 60 jours après les décisions provisoires de dumping 
et de subventionnement. Pour en savoir plus, on consultera le mémorandum D14-1-9 : 
Renseignements ayant trait à l’acceptation, à l’exécution et au renouvellement des 
engagements dans les enquêtes sur le dumping et le subventionnement. 
 
[148] Après que l’ASFC a reçu un projet d’engagement, les parties intéressées disposent de 
neuf jours pour faire des observations sur l’acceptabilité de celui-ci. L’ASFC tiendra une liste 
des parties intéressées, et les avisera des projets d’engagement reçus. Les parties désirant être 
avisées peuvent fournir leur nom, leur numéro de téléphone, leur adresse postale et leur 
adresse électronique aux coordonnées qui figurent ci-après dans la section 
« Renseignements ». 
 
[149] Dès l’acceptation d’un engagement, les enquêtes et la perception des droits provisoires 
sont suspendues. Mais même alors, un exportateur peut demander que l’ASFC termine ses 
enquêtes, et le TCCE, sa propre enquête en dommage. 
 
PUBLICATION 
 
[150] Un avis des décisions provisoires de dumping et de subventionnement sera publié dans 
la Gazette du Canada, comme le veut l’alinéa 38(3)a) de la LMSI. 
 
RENSEIGNEMENTS 
 
[151] Le présent énoncé de motifs est disponible sur le site Web de l’ASFC à l’adresse ci-
dessous. Pour en savoir plus, prière d’écrire à l’adresse électronique indiquée ci-dessous : 
 

Courriel : simaregistry-depotlmsi@cbsa-asfc.gc.ca 
  
Website: www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi 

 
 
 
 
 

Sean Borg 
Directeur executive p.int. 

Direction des programmes liés aux échanges commerciaux 
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ANNEXE 1 – SOMMAIRE DES MARGES ESTIMATIVES DE DUMPING, 
DES MONTANTS DE SUBVENTION ESTIMATIFS ET DES TAUX DE DROITS 

PROVISOIRES 
 
Le tableau ci-dessous résume la marge estimative de dumping, le montant de subvention 
estimatif et le taux de droits provisoires par exportateur en conséquence des décisions 
susmentionnées. Les taux de droits provisoires ci-dessous s’appliquent aux importations de 
marchandises en cause dédouanées par l’Agence des services frontaliers du Canada à compter 
du 27 février 2026. 

 

Exportateur 

Marge 
estimative de 

dumping 
(en % du prix à 
l’exportation) 

Montant de 
subvention 
estimatif 

(en % du prix à 
l’exportation) 

Droits 
provisoires  
(% du prix à 

l’exportation) 

Guangxi Ecolink Technology Co., Ltd. 20,0 % 5,2 % 25,2 % 
Guangxi Huabao Fiber Products Co., Ltd. 26,1 % 5,7 % 31,8 % 
Shaoneng Group Guangdong Luzhou Eco 
Technology Co, Ltd. 

26,1 % 4,0 % 30,1 % 

Shaoneng Group Luzhou Eco (XinFeng) 
Technology Co., Ltd. 

26,1 % 0,4 %* 26,1 % 

Zhejiang Zhongxin Environmental Protection 
Technology Group Co., Ltd. 

26,1 % 11,8 % 37,9 % 

Tous les autres exportateurs 26,1 % 27,6 % 53,7 % 
 
* Le montant de subvention estimatif attribué à cet exportateur est minimal; aussi, aucuns droits compensateurs 

provisoires ne seront imposés sur ses marchandises en cause. 
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ANNEXE 2 – RÉSUMÉ DES CONSTATS PRÉLIMINAIRES POUR  LES 
PROGRAMMES DE SUBVENTIONS 

 
L’ASFC a dressé une liste de 25 programmes de subvention potentiels à l’ouverture de 
l’enquête. Aux fins de décision provisoire, cinq programmes supplémentaires se sont ajoutés 
tandis que trois ont été retirés ou amalgamés à d’autres, pour un total de 28 programmes de 
subventions qui pourraient donner lieu à une action. Il appert que 19 de ces programmes ont 
conféré un avantage aux exportateurs coopératifs, et que les neuf autres pourraient être à la 
disposition des exportateurs qui n’ont pas répondu. L’ASFC poursuit son enquête sur tous les 
programmes potentiellement disponibles, et il se pourrait donc que la liste des programmes 
change pour la décision définitive. 
 
Comme on l’a vu dans le corps du document, le gouvernement de Chine a répondu à la DDR 
en subventionnement, tout comme de nombreux exportateurs de VFMT. L’ASFC a donc 
utilisé les renseignements au dossier administratif pour déterminer la spécificité des 28 
programmes suivants.  
 
La présente annexe décrit les programmes de subventions dont les exportateurs coopératifs 
ayant répondu ont bénéficié dans la PVE, et aussi d’autres programmes qui pourraient donner 
lieu à une action mais que les exportateurs ayant répondu n’ont pas utilisés dans la PVE bien 
qu’ils eussent été désignés dans la réponse du gouvernement de Chine à la DDR et la 
notification de la Chine à l’OMC et aussi découverts par l’ASFC. 
 
 
CATÉGORIE 1: SUBVENTIONS 
 
PROGRAMME 1: SUBVENTIONS POUR LE DÉVELOPPEMENT DE L’INTÉGRATION DES 

INDUSTRIES DE PÂTES ET DE PAPIER 
 
Renseignements généraux 
 
Ce programme désigne un ensemble d'incitations financières et de mesures politiques, 
soutenues par le gouvernement, visant à promouvoir l'intégration de la production intérieure 
de pâte à papier au développement des plantations et à la fabrication de papier en aval. Ces 
subventions s'inscrivent dans une stratégie plus large de réduction de la dépendance à la pâte à 
papier importée et de modernisation du secteur. Le gouvernement chinois a soutenu cette 
initiative au moyen de prêts à taux réduit, de subventions en capital et d'une procédure 
d'approbation accélérée des projets, visant la création de millions d'hectares de plantations de 
bois à pâte à croissance rapide et de projets intégrés de production de pâte et de papier à 
grande échelle. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
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impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens du 
paragraphe 2(7.3) de la LMSI parce qu’il se limite aux entreprises dans certaines industries et 
n’est peut-être pas généralement accessible. 
 
PROGRAMME 2 : AIDE POUR LE DÉVELOPPEMENT DES EXPORTATIONS ET LE RENDEMENT À 

L’EXPORTATION 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit de subventions que le gouvernement de Chine accorde aux entreprises pour les aider à 
développer leurs marchés d’exportation ou récompenser leurs résultats à l’exportation. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens du 
paragraphe 2(7.3) de la LMSI parce qu’il se limite aux entreprises dans certaines industries et 
n’est peut-être pas généralement accessible. 
 
PROGRAMME 3 : AIDE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 
Renseignements généraux 
 
Les subventions de ce programme encouragent l’économie d’énergie, l’efficacité énergétique 
ainsi que la protection et amélioration de l’environnement. 
 
À la phase préliminaire de l’enquête en subventionnement, l’ASFC a conclu que ce 
programme était semblable au programme 12. C’est pourquoi elle l’a amalgamé à ce dernier, 
intitulé « Subventions pour la protection de l’environnement, l’économie d’eau et d’énergie, la 
dépollution, etc. ».  
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PROGRAMME 4 : PRIMES AU RENDEMENT 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit d’aide financière aux entreprises dont la performance est jugée excellente. 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 
PROGRAMME 5 : SUBVENTIONS AU DÉVELOPPEMENT ET À L’INNOVATION DANS LES 

ENTREPRISES 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit de subventions et d’incitatifs accordés aux entreprises pour le développement et 
l’innovation. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
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PROGRAMME 6 : SUBVENTIONS POUR LA TRANSFORMATION OU LA RESTRUCTURATION 

INDUSTRIELLE ET/OU TECHNOLOGIQUE 
 
Renseignements généraux 
 
Les subventions et incitatifs de ce programme visent à faciliter la transformation et la 
restructuration des industries et/ou des technologies. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, car le gouvernement de la Chine a confirmé qu’il était spécifique 
en droit. 
 
PROGRAMME 7 : FINANCEMENT NATIONAL POUR LA RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT EN 

TECHNOLOGIES CLÉS 
 
Renseignements généraux 
 
Le but de ce programme est de soutenir la mise à niveau technologique des industries, 
entreprises et produits clés, d’encourager le progrès technologique dans les entreprises, 
d’ajuster les structures de produits, de rehausser la qualité des produits, de créer des produits 
qui puissent se substituer aux importations, d’avoir une offre plus efficace, et de développer la 
demande intérieure. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, car le gouvernement de la Chine a confirmé qu’il était spécifique 
en droit. 
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PROGRAMME 8 : AUTRES SUBVENTIONS AUX SCIENCES ET TECHNOLOGIES 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit d’aides et de primes pour les sciences et technologies. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 
PROGRAMME 9 : PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
 
Renseignements généraux 
 
Les subventions et les incitatifs au titre de ce programme concernent les droits de propriété 
intellectuelle. Ils sont accordés aux niveaux local et national. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
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PROGRAMME 10 : SUBVENTIONS POUR L’INVESTISSEMENT NATIONAL ET LOCAL 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit de subventions et d’incitatifs pour la promotion de l’investissement aux niveaux 
national et local.  
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 
PROGRAMME 11 : SUBVENTIONS À L’EMPLOI, À LA FORMATION ET AU RECRUTEMENT 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit de subventions et d’incitatifs pour l’emploi, les talents, les compétences et le 
recrutement. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
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PROGRAMME 12 : SUBVENTIONS POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT, 
L’ÉCONOMIE D’EAU ET D’ÉNERGIE, LA DÉPOLLUTION, ETC. 

 
Renseignements généraux 
 
Les subventions de ce programme encouragent l’économie d’énergie, l’efficacité énergétique 
ainsi que la protection et amélioration de l’environnement. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie.  
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, car le gouvernement de la Chine a confirmé qu’il était spécifique 
en droit. 
 
PROGRAMME 13 : SOUTIEN EN TEMPS DE PANDÉMIE 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit de subventions et d’encouragements conçus pour stabiliser l’emploi et aider les 
entreprises à surmonter les difficultés économiques de la pandémie de COVID-19. 
 
À la phase préliminaire de l’enquête en subventionnement, l’ASFC a conclu que ce 
programme n’existait plus; elle l’a donc retiré de l’enquête. 
 
PROGRAMME 14 : SUBVENTIONS À LA SÉCURITÉ SOCIALE 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit d’aides et d’encouragements à la sécurité sociale. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
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Spécificité 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 
PROGRAMME 27 : REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRAITEMENT DE L’IMPÔT SUR LE 

REVENU 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit de remboursements et d’incitatifs liés au traitement de l’impôt sur le revenu. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 
PROGRAMME 28 : SUBVENTIONS POUR LE DÉVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE SUCRIÈRE 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit de subventions et d’incitatifs pour le développement de l’industrie de la canne à sucre. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
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Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens du 
paragraphe 2(7.3) de la LMSI parce qu’il se limite aux entreprises dans certaines industries et 
n’est peut-être pas généralement accessible. 
 
PROGRAMME 29 : SUBVENTIONS AUX REVENUS REPORTÉS 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit de subventions et d’incitatifs au report de revenus d’exercices antérieurs. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 
PROGRAMME 30 : SUBVENTIONS AUX PARTIS ET AUTRES ORGANISATIONS 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit de subventions et d’incitatifs pour venir en aide aux partis et autres organisations. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI, c’est-à-dire une pratique gouvernementale 
impliquant un transfert direct de fonds et conférant au bénéficiaire un avantage équivalent au 
montant de l’aide fournie. 
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Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 
CATÉGORIE 2 : PROGRAMMES FISCAUX PRÉFÉRENTIELS 
 
PROGRAMME 15 : RÉDUCTION DE L’IMPÔT SUR LE REVENU DES ENTREPRISES DE HAUTE 

TECHNOLOGIE ET DE NOUVELLES TECHNOLOGIES 
 
Renseignements généraux 
 
Selon l’article 28 de la loi chinoise de l’impôt sur le revenu des sociétés, les entreprises 
désignées comme de haute technologie ou de nouvelles technologies ont droit à un taux 
d’imposition préférentiel, soit 15 % plutôt que le taux normal de 25 %.  
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c’est-à-dire un cas où l’État réduit ou 
abandonne des créances, conférant ainsi au bénéficiaire un avantage égal au montant de la 
réduction ou de l’exemption. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, car le gouvernement de la Chine a confirmé qu’il était spécifique 
en droit. 
 
PROGRAMME 16 : AMORTISSEMENT ACCÉLÉRÉ DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES POUR 

LES ENTREPRISES D’INDUSTRIE LÉGÈRE ET DE HAUTE TECHNOLOGIE 
 
Renseignements généraux 
 
Ce programme a pour but d’aider les entreprises manufacturières à accélérer la transformation 
technologique et la mise à niveau de l’équipement. Les entreprises peuvent déduire davantage 
de charges d’amortissement de leur revenu imposable à la première phase d’utilisation de 
leurs immobilisations. 
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Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c’est-à-dire un cas où l’État réduit ou 
abandonne des créances, conférant ainsi au bénéficiaire un avantage égal au montant de la 
réduction ou de l’exemption. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, car le gouvernement de la Chine a confirmé qu’il était spécifique 
en droit. 
 
PROGRAMME 26 : INCITATIFS FISCAUX POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION DE 

L’OUEST 
 
Renseignements généraux 
 
Les entreprises situées dans les régions occidentales de la Chine ont droit à un taux 
d’imposition réduit. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c’est-à-dire un cas où l’État réduit ou 
abandonne des créances, conférant ainsi au bénéficiaire un avantage égal au montant de la 
réduction ou de l’exemption. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, parce que limité en droit à une entreprise particulière parmi 
celles relevant de l’autorité qui l’accorde. 
 
CATÉGORIE 3 : EXONÉRATION DE DROITS ET DE TAXES 
 
PROGRAMME 17 : DÉPENSES DE RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT DÉDUCTIBLES D’IMPÔT 
 
Renseignements généraux 
 
Selon l’article 30 de la loi chinoise de l’impôt sur le revenu des sociétés, les entreprises 
peuvent passer en charges sans les capitaliser leurs dépenses en recherche-développement 
visant à créer de nouveaux produits, techniques ou technologies, réduisant de ce fait leur 
revenu imposable. 
 
 



 

Direction des programmes commerciaux et antidumping               43 
 

Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c’est-à-dire un cas où l’État réduit ou 
abandonne des créances, conférant ainsi au bénéficiaire un avantage égal au montant de la 
réduction ou de l’exemption. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, car le gouvernement de la Chine a confirmé qu’il était spécifique 
en droit. 
 
PROGRAMME 18 : ALLÉGEMENTS FISCAUX POUR LES ENTREPRISES FAISANT UNE 

UTILISATION GLOBALE DES RESSOURCES 
 
Renseignements généraux 
 
L’article 33 de la loi chinoise de l’impôt sur le revenu des sociétés prévoit des taux 
d’imposition préférentiels pour les entreprises dont la production s’accorde avec les politiques 
industrielles de l’État par une utilisation complète des ressources,  c.-à-d. pour les entreprises 
qui utilisent les ressources figurant au catalogue d’utilisation complète des ressources pour un 
traitement fiscal préférentiel des entreprises pour produire des marchandises figurant dans ce 
même catalogue et conformes aux normes nationales et industrielles. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c’est-à-dire un cas où l’État réduit ou 
abandonne des créances, conférant ainsi au bénéficiaire un avantage égal au montant de la 
réduction ou de l’exemption. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, car le gouvernement de la Chine a confirmé qu’il était spécifique 
en droit. 
 
PROGRAMME 19 : DÉDUCTIONS ET CRÉDITS D’IMPÔT POUR L’ACHAT D’ÉQUIPEMENT 

SPÉCIAL 
 
Renseignements généraux 
 
L’article 34 de la loi chinoise de l’impôt sur le revenu des sociétés prévoit des déductions 
fiscales pour les entreprises qui achètent de l’équipement spécialement conçu pour la 
protection de l’environnement, l’économie d’énergie, la sécurité au travail, etc.  
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Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c’est-à-dire un cas où l’État réduit ou 
abandonne des créances, conférant ainsi au bénéficiaire un avantage égal au montant de la 
réduction ou de l’exemption. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, car le gouvernement de la Chine a confirmé qu’il était spécifique 
en droit. 
 
PROGRAMME 20 : EXEMPTIONS DE DROITS À L’IMPORTATION ET DE TVA POUR LE 

MATÉRIEL DESTINÉ AUX INDUSTRIES QUE L’ÉTAT ENCOURAGE 
 
Renseignements généraux 
 
Ce programme vise à encourager l’investissement étranger et à introduire des technologies et 
équipements avancés provenant de l’étranger. Le gouvernement chinois accorde une 
subvention aux entreprises à investissement étranger (FIE) ainsi qu’à certaines entreprises 
nationales actives dans des industries “encouragées”, sous la forme d’exemptions de droits 
d’importation et de TVA sur les équipements importés, y compris les composants et les 
pièces. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c’est-à-dire un cas où l’État réduit ou 
abandonne des créances, conférant ainsi au bénéficiaire un avantage égal au montant de la 
réduction ou de l’exemption. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, car le gouvernement de la Chine a confirmé qu’il était spécifique 
en droit. 
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PROGRAMME 21 : REMISES DE TVA POUR L’ÉQUIPEMENT DE FABRICATION NATIONALE 
 
Renseignements généraux 
 
Les entreprises à participation étrangère admissibles à des remboursements d’impôt, si elles 
achètent du matériel conforme au catalogue d’orientation des industries à participation 
étrangère (encouragées et réglementées de catégorie B) comme le prévoient l’avis du conseil 
d’État sur le rajustement de la politique fiscale pour le matériel importé et le catalogue des 
industries, produits et technologies clés actuellement encouragés au niveau national pour les 
projets d’investissement, peuvent se faire rembourser la TVA sur ces achats si elles les font au 
pays. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c’est-à-dire un cas où l’État réduit ou 
abandonne des créances, conférant ainsi au bénéficiaire un avantage égal au montant de la 
réduction ou de l’exemption. 
 
Spécificité 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme spécifique au sens de 
l’alinéa 2(7.2)a) de la LMSI, car le gouvernement de la Chine a confirmé qu’il était spécifique 
en droit. 
 
CATÉGORIE 4 : FOURNITURE DE BIENS OU DE SERVICES À RABAIS 
 
PROGRAMME 22 : SERVICES PUBLICS ET INTRANTS DE L’ÉTAT À RABAIS 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit d’intrants et de services que des entreprises d’État proposent pour moins cher que la 
juste valeur marchande.  
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)c) de la LMSI, c.-à-d. un cas où le gouvernement fournit 
des biens ou des services autres qu’une infrastructure générale, ou achète des biens, dans ce 
cas-ci pour moins cher que la juste valeur marchande. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
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provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 
PROGRAMME 23 : FOURNITURE DE TERRAINS À RABAIS PAR L’ÉTAT 
 
Renseignements généraux 
 
En Chine, tous les terrains appartiennent à l’État (c.-à-d. au gouvernement national, aux 
autorités locales, ou à des collectifs au niveau des villages ou des cantons), et des organismes 
publics présents partout en contrôlent l’affectation en accordant des droits d’utilisation des 
sols.  
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)c) de la LMSI, c.-à-d. un cas où le gouvernement fournit 
des biens ou des services autres qu’une infrastructure générale, ou achète des biens, dans ce 
cas-ci pour moins cher que la juste valeur marchande. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 
CATÉGORIE 5 : PRÊTS À TAUX PRÉFÉRENTIELS ET GARANTIES DE 

PRÊTS 
 
PROGRAMME 24 : PRÊTS AU TITRE DE POLITIQUES GOUVERNEMENTALES ET GARANTIES DE 

PRÊTS 
 
Renseignements généraux 
 
Il s’agit de prêts consentis par l’État à des taux d’intérêts préférentiels. En vertu de ce 
programme, les entreprises profitent d’un taux d’intérêt plus bas que si elles avaient dû obtenir 
le prêt commercial non garanti de référence. 
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, le programme est une contribution financière au sens de 
l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c’est-à-dire un cas où l’État réduit ou abandonne des créances, 
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conférant ainsi aux bénéficiaires un avantage égal au montant de la réduction ou de 
l’exemption. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 
PROGRAMME 25 : PRÊTS ET CRÉDITS À L’EXPORTATION DES BANQUES D’ÉTAT CHINOISES 
 
Renseignements généraux 
 
Exim ainsi que Sinosure, une compagnie d’assurance financée par l’État et alignée sur ses 
politiques, ont été fondées pour encourager le commerce extérieur, l’investissement et la 
coopération économique internationale. Exim et Sinosure offrent toutes les deux des crédits à 
l’exportation et des garanties sur ceux-ci, lesquels, selon Exim, jouent un rôle clé pour aider 
les entreprises chinoises à se mondialiser et favorisent l’exportation de produits de nouvelles 
technologies et de haute technologie.  
 
Contribution financière 
 
Aux fins de décision provisoire, ce programme est considéré comme une contribution 
financière au sens de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c’est-à-dire un cas où l’État réduit ou 
abandonne des créances, conférant ainsi au bénéficiaire un avantage égal au montant de la 
réduction ou de l’exemption. 
 
Spécificité 
 
Faute d’une réponse du gouvernement de la Chine, la teneur du dossier ne suffit pas à établir 
que le programme corresponde aux critères du paragraphe 2(7.2) ou (7.3) [spécificité] ni à 
ceux du paragraphe 2(7.1) [non-spécificité]. D’après les faits connus aux fins de décision 
provisoire cependant, la subvention est spécifique puisqu’elle ne semble pas à la disposition 
de toutes les entreprises chinoises. L’ASFC va s’y intéresser encore à la phase finale de 
l’enquête. 
 


